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	RÉSOLUTIONS
	MANDATS
	SECTEURS TECHNIQUES RESPONSABLES
	ACTIONS ATTENDUES DE LA CAJP
	DATE

	AG/RES. 1842 (XXXII-O/02)

Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques
	7. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	CIDH


	Lettre du Président demandant un document d’information
/ à l’ONU et à la CIDH

La CAJP reçoit les textes des documents d’information
/
Exposés de la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’ONU, de la CIDH et de la société civile
/
Rapport de la CAJP

Projet de résolution


	Août 2002

3 octobre 2002

17 octobre 2002

24 octobre 2002

23 janvier 2003

	AG/RES. 1844 (XXXII-O/02) 

Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
	13. De réitérer la nécessité de resserrer les liens du CJI avec les organes politiques de l’Organisation, notamment le CONSEIL PERMANENT et, de ce fait, d’inviter le Président du CJI et les rapporteurs sur les différentes questions inscrites à l’ordre du jour, à se réunir avec cet organe toutes les fois qu’elle le demandera.

	Comité juridique interaméricain (CJI)


	Invitation à participer à une réunion de la CAJP

La CAJP effectue l’exercice de l’examen des priorités thématiques

Examen de la question au cours d’une séance de la CAJP


	Août 2002

31 octobre 2002

21 novembre 2002

	AG/RES. 1845 (XXXII-O/02) 

Programme interaméricain de développement du droit international 
	2. De charger le Secrétariat général de poursuivre, par le truchement de son Sous-secrétariat aux questions juridiques, la mise en œuvre de ce programme en accordant la priorité aux projets et activités portant sur l’enseignement du droit international interaméricain, la diffusion des instruments et les activités juridiques qui sont menés dans le cadre de l’OEA et du programme de publications juridiques, et de faire rapport périodiquement au CONSEIL PERMANENT.

7. De demander au CONSEIL PERMANENT et au Secrétariat général d’étudier les procédures permettant d’assurer une plus large diffusion et une plus vaste distribution des publications juridiques de l’Organisation, notamment de faire en sorte qu’elles soient disponibles dans toutes les langues officielles.

10. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	Sous-secrétariat aux questions juridiques
/
DDI
/ et STMCJ
/
idem

idem


	La CAJP reçoit le texte des documents d’information 

Exposé devant la CAJP

idem

Le SAJ présente le texte de son rapport final

Présentation du rapport final à la CAJP

Rapport de la CAJP

Projet de résolution


	21 novembre 2002

5 décembre 2002

idem

6 mars 2003

20 mars 2003

27 mars 2003

3 avril 2003



	AG/RES. 1846 (XXXII-O/02) 

Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé
	5. De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports et conclusions des consultations des experts gouvernementaux et non gouvernementaux au CONSEIL PERMANENT. 

6. De demander au CONSEIL PERMANENT d’établir le projet d’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) et de faire une proposition de la date et du lieu de sa convocation, en tenant compte des résultats de la réunion des experts gouvernementaux et non gouvernementaux. 

8. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution.


	Sous-secrétariat aux questions juridiques

DDI

Idem

Idem


	La CAJP reçoit le texte des rapports et des conclusions

Présentation des rapports et conclusions à la CAJP

Rapport de la CAJP

Projet de résolution


	6 mars 2003

20 mars 2003

27 mars 2003

3 avril 2003

	AG/RES. 1849 (XXXII-O/02 

Réunion des ministres de la justice des Amériques
	2. De demander au CONSEIL PERMANENT:

a. D’assurer le suivi des recommandations adoptées par la REMJA-IV.

b.  De convoquer, dès que possible, un groupe d’experts gouvernementaux dans le domaine de l’entraide juridique et judiciaire en matière pénale, notamment les autorités centrales dont font état les traités interaméricains de coopération juridique et judiciaire dans ce domaine, lequel groupe aura pour mandat d’élaborer la proposition de Plan d’action continental à laquelle se réfèrent les recommandations de la REMJA-IV, en vue de la présenter à la REMJA-V pour examen.

c. De convoquer à nouveau le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique afin de donner suite aux mandats auxquels se réfèrent les recommandations de la REMJA-IV.

d. De convoquer une réunion d’autorités centrales chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, conformément à la recommandation de la REMJA-IV.

5. De demander au CONSEIL PERMANENT d’effectuer le suivi de cette résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et lui demander de soumettre rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	Sous-secrétariat aux questions juridiques

idem


	La CAJP reçoit le rapport provisoire sur les préparatifs des réunions assorti des propositions de lieux, de dates, et de projets de résolution

Présentation du rapport provisoire à la CAJP

Réunion d’experts gouvernementaux 
idem

Réunion d’autorités centrales

La CAJP reçoit le rapport final
Présentation du rapport final
Rapport de la CAJP 

Projet de résolution
	17 octobre 2002
31 octobre 2002
12 décembre 2002

23 janvier 2003

30 janvier 2003

20 février 2003



	AG/RES. 1853 (XXXII-O/02)
/
Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité et de la parité hommes-femmes 


	3. D’accepter avec satisfaction l’appui reçu du Secrétaire général et de le prier instamment de poursuivre ses efforts en vue de mettre en œuvre les objectifs du Programme interaméricain et d’encourager l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes en tant que partie intégrante des activités, politiques, programmes, projets et ordres du jour de l’Organisation.


	CIDH

Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	La CAJP reçoit le document d’information 

Exposé devant la CAJP

Rapport adressé par la CAJP au Conseil permanent
	7 novembre 2002

21 novembre 2002

12 décembre 2002



	AG/RES. 1870 (XXXII-O/02) 

Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération
	5. De charger le CONSEIL PERMANENT de continuer de promouvoir la mise en commun des expériences et des renseignements entre l’OEA, les organisations multilatérales et les institutions financières internationales, afin de coordonner, de renforcer et de définir des activités de coopération en la matière. D’encourager également la participation de la société civile, et en particulier celle du secteur privé, entre autres entités appropriées, à ces activités.

6. De charger le CONSEIL PERMANENT, de continuer d’étudier, dans le cadre du suivi du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, le rôle et la responsabilité partagée du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre ce fléau.

12. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	Sous-secrétariat aux questions juridiques

STMCJ

idem

idem


	La CAJP reçoit les textes des documents d’information

Réunions de la CAJP

idem

La CAJP reçoit le texte du rapport du Secrétariat général 

Présentation du rapport à la CAJP

Rapport de la CAJP

Projet de résolution


	24 octobre 2002

7 novembre 2002

14 novembre 2002

idem

16 janvier 2003

30 janvier 2003

20 février 2003

6 mars 2003

	AG/RES. 1890 (XXXII-O/02) 

Évaluation du fonctionnement du système interaméricain de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement 
	2. De charger le CONSEIL PERMANENT de continuer à adopter des mesures concrètes qui permettent de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement, à savoir:

a. Continuer à échanger des données d’expérience et des points de vue pour avancer sur la voie de l’universalisation et la mise en œuvre du Système interaméricain des droits de la personne;

b. De poursuivre l’examen de la question de la participation de la victime à une procédure entamée devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

c. D’étudier, avec l’appui du Secrétariat général, et en tenant compte des critères de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, la question de la corrélation logique qui doit exister entre les Règlements de ces organes et les dispositions de leurs propres Statuts et la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

d. De continuer à promouvoir la mise en commun des données d’expérience et des pratiques optimales pour harmoniser les normes du droit international relatif aux droits de la personne et les normes du droit interne; de faciliter l’échange d’information sur les expériences institutionnelles et la mise en place de mécanismes nationaux consacrés à la défense des droits de l’homme, afin d’obtenir, au sein de l’Organisation, une vision générale des liens qui doivent exister entre les systèmes nationaux de protection des droits de la personne et le Système interaméricain;

e. De continuer à développer une coopération et une coordination étroites et un dialogue approfondi avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Comité juridique interaméricain pour avancer en coordination dans l’application des mesures qui permettent de renforcer et perfectionner le Système interaméricain des droits de l’homme;

f. De continuer à œuvrer en étroite coopération avec les organisations non gouvernementales à la réalisation de progrès sur la voie du renforcement et du perfectionnement du Système interaméricain des droits de l’homme.

5. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CAJP

Sous-secrétariat aux questions juridiques (DDI), CIDH, CJI et Cour internationale des droits de l’homme


	La CAJP reçoit les textes des documents d’information du DDI, de la CIDH, de la Cour internationale des droits de l’homme, du CJI et d’organisations de la société civile

Exposés devant la CAJP 

Rapport de la CAJP sur la mise en œuvre de la présente résolution

Projet de résolution
	3 octobre 2002
/
24 octobre 2002
/
7 novembre 2002
/
17 octobre 2002

7 novembre 2002

21 novembre 2002

27 mars 2003

17 avril 2003

	AG/RES. 1891 (XXXII-O/02) 

Programme interaméricain de coopération visant à empêcher le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier 
	7. D’établir que les recommandations de la réunion d’experts gouvernementaux soient soumises à l’examen de la Réunion du Conseil de direction de l’IIN et que les décisions prises par le Conseil de direction de l’IIN en application de cette résolution soient acheminées à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

	Institut interaméricain de l’enfance


	La CAJP reçoit le texte du rapport annuel

Examen du rapport annuel par la CAJP

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	30 janvier 2003

13 février 2003

20 février 2003

27 février 2003



	AG/RES. 1892 (XXXII-O/02) 

La protection des réfugiés, des rapatriés, et des déplacés internes dans les Amériques
	6. De continuer et d’accroître l’appui offert par les États membres et les organes du système interaméricain au bureau du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), en tant qu’institution multilatérale ayant pour mandat d’offrir une protection internationale aux réfugiés, de promouvoir des solutions durables et de superviser l’application des dispositions de la Convention de 1951 et de son Protocole de 1967.

7. De demander aux États membres de continuer à tenir le Secrétaire général informé des progrès qu’ils auront accomplis dans la mise en œuvre de cette résolution, information qui sera partagée chaque année avec l’Assemblée générale.


	Sous-secrétariat aux questions juridiques (DDI) et CIDH

HCR
Sous-secrétariat aux questions juridiques (DDI) et CIDH


	La CAJP reçoit le document d’information du HCR
Exposé du HCR devant la CAJP

Remise du rapport au Secrétaire général

Exposé devant la CAJP

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	27 novembre 2002 

12 décembre 2002

30 janvier 2003

13 février 2003

20 février 2003

27 février 2003



	AG/RES. 1894 (XXXII-O/02) 

Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
	9. De charger le CONSEIL PERMANENT de consacrer, dans le cadre de l’organe approprié, une séance ordinaire, au cours de 2002, à l’examen de la “liberté de pensée et d’expression”, séance à laquelle la CIDH serait invitée dans le but d’échanger des points de vue.

12. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	CIDH

CIDH
	La CAJP reçoit les documents d’information du Bureau du rapporteur spécial qui tracent les priorités et les lignes d’action 
Séance de la CAJP

La CAJP reçoit le compte rendu du Rapporteur spécial

Remise du rapport annuel de la CIDH

Examen du rapport annuel

Rapport de la CAJP

Projet de résolution


	19 septembre 2002

3 octobre
31 octobre 2002

27 février 2003

27 mars 2003

24 avril 2003

1er mai 2003

	AG/RES. 1895 (XXXII-O/02) 

Étude sur l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	1. De charger le CONSEIL PERMANENT de continuer à étudier l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Ius Standi) et sa mise en pratique, compte tenu du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica ainsi que des réformes réglementaires opérées au sein de la Cour et de la Commission.

2. De demander au CONSEIL PERMANENT d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que la société civile à participer à l’examen de ce thème, pendant le second semestre de 2002, afin de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. De demander au CONSEIL PERMANENT de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.


	Cour internationale des droits de l’homme et CIDH

Cour internationale des droits de l’homme et CIDH


	La CAJP reçoit les documents d’information de la Cour internationale des droits de l’homme, de la CIDH et de la société civile

Examen de la question par la CAJP 

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	3 octobre 2002

17 octobre 2002

23 janvier 2003

30 janvier 2003

	AG/RES. 1896 (XXXII-O/02) 

Droits de la personne et environnement dans les Amériques
	2. D’encourager la collaboration institutionnelle en matière de droits de l’homme et d’environnement dans le cadre de l’Organisation, particulièrement entre la CIDH et l’Unité de l’OEA pour le développement durable et l’environnement.

3. De demander au Secrétaire général d’adresser à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CIDH / Unité du développement durable et de l’environnement (UDSMA)


	La CAJP reçoit le texte des documents d’information de la CIDH, de l’UDSMA et de la société civile

Exposés de la CIDH, de l’UDSMA et de la société civile

La CAJP reçoit le texte du rapport du Secrétaire général

Présentation du rapport du Secrétaire général

Rapport de la CAJP

Projet de résolution


	31 octobre 2002

14 novembre 2002

30 janvier 2003

13 février 2003

20 février 2003

27 février 2003



	AG/RES. 1897 (XXXII-O/02) 

Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement
	1. De charger le CONSEIL PERMANENT de continuer d’étudier, en collaboration avec les organes, organismes et entités compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en s’inspirant en outre des conclusions et recommandations de la réunion des hauts fonctionnaires chargés des politiques pénitentiaires et carcérales, selon les Recommandations et conclusions de la IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques.

3. De charger le CONSEIL PERMANENT d’envisager l’utilité d’élaborer, en temps opportun et à la lumière des débats et des études menés en la matière, une Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.

4. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
	CIDH et CJI

idem


	La CAJP reçoit le texte des documents d’information de la CIDH, du CJI et de la société civile

Exposés de la CIDH, du CJI et de la société civile

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	21 novembre 2002

5 décembre 2002

23 janvier 2003

30 janvier 2003

	AG/RES. 1898 (XXXII-O/02) 

Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles
	4. De charger le CONSEIL PERMANENT:

b. de continuer d’envisager l’adoption de mesures tendant au renforcement de la coopération entre les États en vue d’aborder, dans le cadre d’une approche intégrée, objective et à long terme, les manifestations, les origines et les répercussions de la migration dans la région, ainsi que la promotion d’une coopération étroite entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection des droits humains des travailleurs migrants.

c. de poursuivre l’élaboration d’un programme interaméricain de promotion des droits humains des migrants, avec la collaboration de la CIDH et de l’OIM.

6. De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

c. de présenter un rapport sur l’état des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de  leurs familles, avant la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

8. De demander aux Conseils de l’Organisation de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution dans leurs sphères de compétences respectives.
	 CIDH et CIDI

idem

CIDH

idem
	La CAJP reçoit le texte des documents d’information de l’ONU, de l’OIM, de la CIDH et du CIDI

Présentation de rapports de l’ONU, de l’OIM, de la CIDH  et du CIDI à la CAJP

idem

La CAJP reçoit le texte du rapport annuel de la CIDH
La CIDH présente son rapport

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	31 octobre 2002

14 novembre 2002

idem

27 février 2003
27 mars 2003
27 novembre 2002

20 février 2003

	AG/RES. 1900 (XXXII-O/02)
/ 

Promotion de la Cour pénale internationale
	4. De demander au Comité juridique interaméricain d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la prochaine réunion qu’elle tiendra conjointement avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’Organisation l’examen des mécanismes appelés à affronter et à empêcher les graves violations récurrentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, ainsi que le rôle que doit remplir la Cour pénale internationale dans ce processus.

5. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	Comité juridique interaméricain

idem
	La CAJP reçoit le texte du rapport annuel

Présentation du rapport annuel du CJI

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	27 février 2003

6 mars 2003

20 mars 2003

10 avril 2002

	AG/RES. 1904 (XXXII-O/02) 

Promotion et respect du droit international humanitaire
	17. De charger le CONSEIL PERMANENT de continuer d’organiser chaque année, avec l’appui du Secrétariat général et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, des réunions spéciales visant à réaffirmer la pertinence et l’actualité du droit international humanitaire.

20. De demander au Secrétaire général de soumettre à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	Sous-secrétariat aux questions juridiques

STMCJ

idem


	Rapport verbal sur les préparatifs de la réunion spéciale

La CAJP reçoit les textes des exposés pour la réunion spéciale

Réunion spéciale sur le droit international humanitaire

Rapport du rapporteur de la réunion spéciale 

La CAJP reçoit le texte du rapport du Secrétaire général

Exposé présenté devant la CAJP

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	18 septembre 2002

10 octobre 2002

24 octobre 2002

7 novembre 2002

30 janvier 2003

13 février 2003

20 février 2003

27 février 2003

	AG/RES. 1905 (XXXII-O/02) 

Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine 
	1. De demander au CONSEIL PERMANENT:
b. d’entamer une étude des stratégies possibles à retenir pour promouvoir, grâce au lancement d’initiatives dans les domaines de l’éducation et de l’administration de la justice ou par des campagnes de conscientisation de la population, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées;

c. de rechercher, lors de l’établissement de l’étude susmentionnée, la participation active d’organisations de la société civile qui se consacrent à la protection et la promotion des droits de l’homme.
4. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.


	SAJ
CIDH

idem

Idem


	La CAJP reçoit l’analyse des résultats des réponses au Questionnaire (CP/CAJP-1687/00 rev.2) qui ont été envoyées par les États membres
La CAJP reçoit les documents d’information de la société civile et de la CIDH

Exposés de la société civile, de la CIDH et le SAJ devant la CAJP
Idem

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	14 novembre 2002

27 novembre 2002

12 décembre 2002
idem

23 janvier 2003

30 janvier 2003

	AG/RES. 1906 (XXXII-O/02) 

Droits de la personne et terrorisme
	3. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de soumettre au CONSEIL PERMANENT un rapport sur le terrorisme et les droits de l’homme, si possible, au cours de l’année 2002. 


	CIDH


	La CAJP reçoit le document d’information 

Exposé de la CIDH

Rapport de la CAJP

Projet de résolution 
	31 octobre 2002

14 novembre 2002
5 décembre 2002
12 décembre 2002


RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES ET ORGANISMES SPÉCIALISÉS

	RÉSOLUTIONS
	MANDATS
	SECTEURS TECHNIQUES RESPONSABLES
	ACTIONS ATTENDUES DE LA CAJP
	DATE

	AG/RES. 1844 (XXXII-O/02) 

Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
	Rapport annuel 2002-2003
	Comité juridique interaméricain


	La CAJP reçoit le texte du rapport annuel

Examen du rapport annuel du CJI

La CAJP remet son rapport

Projet de résolution


	27 février 2003

6 mars 2003

20 mars 2003

10 avril 2003

	AG/RES. 1850 (XXXII-O/02) 

Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	Rapport annuel 2002-2003
	Cour interaméricaine des droits de l’homme


	La CAJP reçoit le rapport annuel

Examen du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et réunion conjointe avec la CIDH

La CAJP remet son rapport

Projet de résolution
	27 février 2003

13 mars 2003

10 avril 2003

24 avril 2003



	AG/RES. 1894 (XXXII-O/02) 

Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
	12. De demander au CONSEIL PERMANENT de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

Rapport annuel 2002-2003
	CIDH


	La CAJP reçoit le texte du rapport annuel de la CIDH

Réunion conjointe avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Examen du rapport annuel de la CIDH

Rapport de la CAJP

Projet de résolution
	27 février 2003

13 mars 2003

27 mars 2003

24 avril 2003

1er mai 2003




QUESTIONS DE NATURE RÉGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNELLE

	RÉSOLUTIONS
	MANDATS
	SECTEURS TECHNIQUES RESPONSABLES
	ACTIONS ATTENDUES DE LA CAJP
	DATE

	Modification du Règlement du Conseil permanent


	Documents de travail: 

CP/CAJP-1893/02

CP/CAJP-1947/02

CP/CAJP-1965/02
	Sous-secrétariat aux questions juridiques
	Examen par la CAJP

Présentation d’un rapport à la CAJP


	29 août 2002

18 septembre 2002
26 septembre 2002

31 octobre 2002

5 décembre 2002

	AG/RES. 1848 (XXXII-O/02)

Processus de restructuration et de modernisation de l’Organisation des États Américains 
(non confirmé comme mandat donné à la CAJP) 
	3. De charger le CONSEIL PERMANENT d’examiner, à la lumière des importantes ressources allouées chaque année à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans le budget du Fonds ordinaire, la relation existant entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’Assemblée générale et à la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier et parvenir à un consensus au sujet de son statut vis-à-vis de l’OEA, et notamment le principe d’une supervision civile et la composition démocratique de son bureau. De souligner qu’il s’agit d’un exercice multidimensionnel qui exigera probablement une contribution spéciale de plusieurs Commissions permanentes du CONSEIL PERMANENT, y compris de la Commission sur la sécurité continentale, la Commission des questions juridiques et politiques, et la Commission des questions administratives et budgétaires dans la perspective de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité continentale.
	
	Examen par la CAJP
/

	

	AG/RES. 1885 (XXXII-O/02) Réduction des catastrophes naturelles
	6. De demander au Conseil permanent de réviser le Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM), et de confier à la CIRDN le soin de coordonner l’assistance dans les cas de catastrophe naturelle, en établissant des relations de coopération et en coordonnant les ressources et les plans d’invention rapide avec les Nations Unies et d’autres institutions concernées.


	Département des services juridiques

	Rapport du Groupe de travail du Secrétariat général sur la révision du Statut du FONDEM daté du 8 mai 1997, et portant la cote CP/CAAP2242/96 corr.1
Examen par la CAJP

Rapport de la CAJP


	13 septembre 2002

18 septembre 2002

26 septembre
31 octobre 2002

5 décembre 2002

	Institut interaméricain de l’enfance
	Modification du Statut de l’IIN

CP/doc.3618/02
	
	Examen par la CAJP

Rapport de la CAJP
	29 août 2002

30 août 2002
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Il est entendu que pour la mise en œuvre de chacune des résolutions, le Président remettra à l’instance pertinente une communication écrite demandant le rapport, le document d’information, le document de travail ou le document de référence, selon le cas. Cette communication sera émise immédiatement après la publication du présent Plan de travail. Ceci s’applique également aux cas pour lesquels il faut demander des renseignements à des organisations ou entités ne faisant pas partie du Système interaméricain.


Le Président de la CAJP précisera à l’intention des diverses instances citées au paragraphe précédent la documentation qui devra être envoyée, sans exception, quinze jours avant leur présentation à la Commission, afin de permettre aux délégations d’en prendre connaissance.


Tous les exposés faits devant la CAJP seront inscrits au calendrier en tenant compte des délais impartis au paragraphe précédent.


SAJ


Département du droit international


Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique


�.	Certaines délégations ont suggéré que l’examen de cette question soit renvoyé à la Commission générale étant donné qu’il s’agit de l’analyse d’un rapport.  Il a donc été suggéré au Conseil permanent de se charger de l’examen de la question (CP/doc.3629/02 rev.1, corr.2)


�.	Dans la perspective de la séance du 17 octobre


�.	Dans la perspective de la séance du 7 novembre


�.	Dans la perspective de la séance du 21 novembre


�.	Certaines délégations ont exprimé leur préoccupation en soulignant que ce mandat n’implique aucune action de la CAJP


�.	Le dossier a été assigné à la Commission générale (CP/doc.3629/02 rev.1, corr.2).  En vertu du mandat énoncé au paragraphe 6 du dispositif de cette résolution, la CAJP pourra éventuellement être consultée sur la matière.





21
20

